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Terminologie

CLH : Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale

Loi : loi du 24 avril 2003 réformant l’adoption, telle que modifiée

Décret : décret du 31 mars 2004 relatif à l’adoption, tel que modifié

Arrêté : arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 7 octobre 2005 relatif à l’adoption, tel que modifié
ACF : Autorité centrale fédérale
ACC : Autorité centrale communautaire

CA : candidats adoptants

OAA : organisme d’adoption agréé (soit pour l’adoption internationale, soit pour l’adoption interne) 

1. La procédure d’apparentementdans les adoptions internationales,  en général et dans le cadre des adoptions intrafamiliales - pratique de l’ACC
L’apparentement dans le cadre des adoptions « Classiques » ou extrafamiliales
Lorsque les candidats adoptants ont obtenu le jugement d’aptitude, ils ont deux possibilités pour entamer la procédure d’apparentement :

· soit ils s’adressent à un OAA agréé pour l’adoption internationale (articles 34 à 38 du décret) ;

· soit ils s’adressent à l’ACC (articles 39 à 45 du décret).
La demande ne peut pas être encadrée par l’ACC :

· si le projet d’adoption concerne un pays dans lequel un OAA est agréé (article 39, al. 1er du décret) ;

· si la législation du pays d’origine de l’enfant exige un suivi post-adoptif (article 39, al. 3, 1°, du décret).
L’ACC peut refuser d’encadrer la demande si elle concerne un pays en conflit armé ou victime d’une catastrophe naturelle (article 39, al. 3, 2°, du décret).
Elle vérifie par ailleurs (article 40, al. 2 du décret) :

· le respect de la loi applicable, de l’intérêt supérieur et des droits fondamentaux de l’enfant ;

· le respect du principe de subsidiarité de l’adoption internationale ;

· les besoins du pays en matière d’adoption ;

· si la demande n’entraîne pas de profit matériel indu pour les intermédiaires sur place.
Pratiquement :

· après obtention du jugement d’aptitude, les CA ont un rendez-vous à l’ACC pour présenter leur demande d’adoption dans le pays de leur choix
· l’ACC explique la procédure à suivre, et met en garde sur un risque de réponse négatif (selon expérience de l’ACC avec le pays en question)

· si les CA veulent poursuivre le projet, ils reçoivent un questionnaire à compléter (annexe 9 de l’arrêté) ; ils versent à l’ACC un montant de 1000 € (art. 33, § 1er de l’arrêté)
· l’ACC a 4 mois, à dater de la réception du questionnaire et des 1000 €, pour rendre une décision motivée de poursuite ou non du projet ; ce délai peut être prolongé de 2 mois (art. 41 du décret) 
· l’ACC prend les contacts nécessaires (autorités compétentes du pays en question, autorités consulaires belges du pays, Bureau de la CLH, autorités centrales d’autres pays d’accueil, Service social international, ACF, etc) pour évaluer la faisabilité d’une adoption internationale dans le pays choisi, adoption qui respecterait tant l’article 40, al. 2 du décret, que les dispositions de la loi du 24 avril 2003 et de la CLH 
· si la décision est positive, l’ACC signe une convention avec les CA (art. 43 du décret), envoie le dossier des CA aux autorités compétentes du pays d’origine, reçoit la proposition d’enfant, transmet l’accord des CA et le sien sur cette proposition (art. 44 du décret) ; pour ce faire, les CA versent à l’ACC un montant de 1500 ou 750 € (art. 33, § 2 de l’arrêté)
Jurisprudence :

· arrêt PHANG, C.Etat, arrêt n° 176.110 du 24 octobre 2007 (G./A. 183.453/VI-17.439)
La procédure d’adoption et l’apparentement dans le cadre des adoptions intrafamiliales
Une préparation spécifique :
· conditions pour en bénéficier : l’enfant doit être apparenté, jusqu’au 3e degré, au CA , ou doit partager la vie quotidienne du CA ; de plus, si l’enfant réside en Belgique, il doit être autorisé à s’y établir ou y séjourner plus de 3 mois, ou être reconnu MENA ; dans ce cas, le tuteur ou le juge de paix doit estimer que l’adoption est une solution durable pour l’enfant (art. 1er, 9° de l’arrêté)
· organisation de la préparation : les CA assistent à un entretien individuel d’information avec l’ACC, et deux séances individuelles de sensibilisation avec un OAA (art. 23, § 2, 1° et 3° de l’arrêté) ; au cours de l’entretien individuel est notamment abordée la situation de l’enfant, et les CA sont mis en garde sur les difficultés d’aboutissement de ce type de procédure, principalement lorsque l’enfant vit dans sa famille ou sa famille élargie dans le pays d’origine
Jugement d’aptitude et enquête sociale : 
· à l’issue de la préparation, les CA reçoivent le « certificat de préparation », qui leur permet d’introduire une procédure en déclaration d’aptitude

· la procédure d’évaluation de l’aptitude est la même que pour les adoptions « extrafamiliales » ; néanmoins, l’enquête sociale tient compte du projet d’adopter un enfant précis, et rend un avis sur l’aptitude à adopter cet enfant 

· régulièrement, les juges tiennent compte également du projet d’adoption d’un enfant précis ; cependant, l’adoptabilité de l’enfant et son intérêt à être adopté n’ont pas à être évalués à ce stade ; le juge ne pourrait refuser l’aptitude parce qu’il estime que le projet d’adoption ne va pas dans l’intérêt de l’enfant (arrêt de la Cour d’Appel de Bruxelles du 25 mars 2009, 31e chambre, section jeunesse, R.G.2009/JA/1)
Phase d’apparentement : 
· cette phase est toujours encadrée par l’ACC, au moins dans un premier temps ; lorsque l’ACC donne un accord pour la poursuite du projet, il arrive qu’elle renvoie les CA vers un OAA pour la suite de la procédure et/ou pour les suivis post-adoptifs 
· la procédure suivie est la même que pour adoptions extrafamiliales, mais certaines modalités sont différentes
· lors du rendez-vous avec l’ACC, la situation de l’enfant est revue ; le questionnaire (voir ci-dessus) est remis aux CA, mais il leur est surtout demandé de compléter les éléments relatifs à l’enfant, et aux différentes personnes qui s’en occupent dans le pays ; 
· les délais d’examen du dossier sont les mêmes ; les frais sont différents : 1000 € dans un premier temps, 500 € si accord de poursuivre la procédure (art. 33, § 1er et § 2, al. 2 de l’arrêté)
·  l’ACC prend les mêmes contacts qu’en adoption extrafamiliale pour s’assurer que l’adoption envisagée respecterait tant l’article 40, al. 2 du décret, que les dispositions de la loi du 24 avril 2003 et de la CLH ; 
· de plus, il est nécessaire d’obtenir, de l’autorité compétente du pays d’origine, un rapport sur l’enfant, son adoptabilité, et le fait que l’adoption envisagée répond à son intérêt, après avoir examiné les possibilités de placement dans son état d’origine (art. 361-3, 2°, a) et 361-4,3°, b) du code civil) ; comme il est souvent très difficile (voire impossible) d’obtenir ces informations auprès des autorités compétentes, l’ACC demande soit au consulat belge, soit à une ONG connue, de faire sur place une enquête sociale sur la situation de l’enfant, pour pouvoir éventuellement, si la situation le justifie, autoriser la poursuite de la procédure, malgré l’absence de réponse de l’autorité compétente ;
· si la décision est positive, l’ACC signe une convention avec les CA (art. 43 du décret), envoie le dossier des CA aux autorités compétentes du pays d’origine, ainsi que son accord sur la proposition d’adoption ;

· les CA peuvent alors se rendre sur place pour la procédure ; à l’issue de celle-ci, ils font à l’ACF une demande de reconnaissance de la décision étrangère.
Questions particulières :

· interdiction des contacts préalables : 

l’article 363-1 du code civil interdit les contacts préalables entre les CA et les personnes qui ont la garde de l’enfant ou dont le consentement à l’adoption est requis, « sauf lorsque l’adoption a lieu entre membres d’une même famille » ; 

il arrive parfois que des contacts préalables aient eu lieu entre CA et ces personnes ; dans ce cas, la question qui se pose est de savoir si, au moment où les contacts ont eu lieu, il y avait déjà projet d’adoption de la part des CA ; 

ce sera à l’ACF (au moment de la reconnaissance) ou au juge belge (s’il prononce une adoption internationale) à faire cette vérification, afin de voir si cette disposition du code civil a été, ou non, transgressée ;

dans le cadre de ses compétences, l’ACC a accepté d’encadrer quelques dossiers ou des contacts préalables avaient eu lieu : adoption d’enfants venus en Belgique dans le cadre d’accueil de vacances (ex. Tchernobyl), adoption d’un enfant venu en Belgique dans le cadre d’une opération humanitaire pour raisons de santé, adoption d’un enfant ayant vécu longtemps avec une CA mariée avec un belge, etc
· adoptions intrafamiliales prononcées à l’étranger, en dépit de la procédure prévue en droit belge : 

au départ, l’ACC refusait la préparation à l’adoption pour ce type de projet, ; suite à des discussions entre autorités centrales, et vu l’évocation d’une éventuelle régularisation de ces situations, l’ACC accepte actuellement d’organiser la préparation, tout en mettant préalablement en garde ces CA contre le fait que, la loi belge n’ayant pas été respectée, il y a de fortes probabilités que l’ACF ne puisse reconnaître l’adoption ;

actuellement, certains de ces CA ont obtenu un jugement d’aptitude et demandent l’encadrement de l’apparentement ;

pour l’instant, aucune décision n’est prise quant à la poursuite de ces projets (voir ACF).
1. L’ADOPTION D’ENFANTS DONT LE PAYS D’ORIGINE NE CONNAIT PAS L’ADOPTION – ASPECTS JURIDIQUES ET PRATIQUES
Règle générale 
L’entrée en vigueur, le 1er septembre 2005, de la loi du 24 avril 2003 a, de facto, empêché l’accès au territoire belge pour les enfants pris en charge en kafala (principalement originaires du Maroc) ; en effet, il n’est pas possible de reconnaître cette décision comme équivalente à une adoption ; par ailleurs, la procédure « pratique » mise en place par l’Office des étrangers pour octroyer l’accès au territoire à ces enfants n’était plus possible, puisque l’acte d’adoption belge (devant notaire ou juge de paix) n’existe plus.

La loi du 6 décembre 2005 a donc modifié la loi du 24 avril 2003, pour permettre qu’un enfant puisse être déplacé de son pays d’origine (qui ne connaît pas l’adoption) vers la Belgique, à condition qu’une adoption soit ensuite prononcée par le juge belge, moyennant certaines conditions, soit assez proches de celles prévues par la loi pour les adoptions d’enfants originaires de pays dont la législation connaît l’adoption, soit tout-à-fait spécifiques et liées au « type d’enfant ».
Les conditions à remplir sont les suivantes :

· les adoptants doivent remplir les conditions de la loi belge, et donc avoir suivi la préparation et obtenu le jugement d’aptitude (article 361-5, 3° du Code civil) ;

· la proposition d’enfant doit avoir été communiquée à l’autorité centrale communautaire compétente par l’autorité compétente de l’état d’origine (article 361-5, 1° du Code civil) ;

· aucun contact préalable des adoptants avec les personnes qui ont la garde de l’enfant ne peut avoir lieu avant que l’autorité centrale communautaire compétente et l’autorité compétente de l’état d’origine n’aient marqué leur accord sur l’ « apparentement » (article 363-1, alinéa 2 du Code civil) ;
· l’enfant adoptable doit être soit orphelin de père et mère, soit bénéficier d’un jugement d’abandon et être mis sous tutelle de l’autorité publique (article 361-5, 2°, c, du Code civil) ; cette condition particulière a été volontairement insérée dans la loi, afin d’éviter au maximum le conflit avec le droit marocain : celui-ci n’autorisant pas l’établissement d’une nouvelle filiation par la kafala, le droit belge a voulu limiter l’instauration d’une nouvelle filiation aux enfants qui soit n’en avaient plus (orphelins de père et de mère), soit en avait une « sur papier » (enfants déclarés abandonnés, et sous tutelle de l’autorité publique ) ;
· l’autorité compétente de l’état d’origine doit avoir établi une forme de tutelle sur l’enfant, et avoir autorisé le déplacement de l’enfant à l’étranger pour s’y établir de manière permanente (article 361-5, 2°, d et e du Code civil) ; au Maroc, ces deux décisions sont rendues dans le jugement de kafala prononcé par le Tribunal de 1ère instance ;

· d’autres conditions relatives aux documents à produire sont précisées à l’article 361-5 du Code civil.

Pratiquement, après préparation et obtention du jugement d’aptitude, les adoptants qui veulent faire une adoption d’un enfant dont le pays ne connaît pas l’adoption devront s’adresser, pour l’ « apparentement », à un OAA autorisé à collaborer avec le Maroc. C’est cet OAA qui réalise l’apparentement, en collaboration avec leurs partenaires marocains (les institutions d’enfants) ; les CA font ensuite la procédure de kafala au Maroc ; après vérification des documents, l’ACC rédige une attestation, à l’attention du Consulat général de Casablanca, qui est autorisé à délivrer d’office le visa en vue d’adoption pour l’enfant. Les CA entament ensuite, devant le tribunal de la jeunesse, une procédure en prononciation d’adoption internationale.
Questions particulières : 

· mesures transitoires (du 01.09.05 au 26.12.05) : 

si une kafala a été prononcée au Maroc dans la période visée, les conditions de la nouvelle loi s’appliquent en ce qui concerne le type d’enfant qui peut être  adopté (orphelin ou enfant abandonné sous tutelle de l’autorité publique) et en ce qui concerne l’autorité compétente pour prendre la décision de kafala (juge des mineurs) ; 

les dispositions transitoires dérogent à l’application de l’article 361-5, 1°, 3° et 4° (obligation d’encadrement par l’ACC) et de l’article 361-3 (interdiction de contacts préalables) ; 

la préparation et le jugement d’aptitude sont nécessaires, mais peuvent être postérieurs à la décision de kafala ;
· mesures transitoires (avant 01.09.05) : 

si une kafala a été prononcée au Maroc pendant la période visée, les anciens articles du code civil sont d’application, à condition que l’enfant ait été confié en kafala par l’autorité compétente (le juge des mineurs) ;
(arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 22 avril 2009, 31e Ch, section jeunesse, R.G. 2009/JA/2)

s’il s’agit par ailleurs d’un enfant répondant aux conditions de la nouvelle loi (orphelin ou abandonné sous tutelle de l’autorité publique), les conditions de résidence visées à l’ancien article 344, § 1er, c du code civil peuvent être écartées si les CA suivent la préparation à l’adoption et obtiennent le jugement d’aptitude.


Mesures transitoires

a. Lorsqu’un enfant a été confié par l’autorité compétente du pays d’origine avant le 1er septembre 2005.  
L’article 24sexies, 1° de la loi du 24 avril 2003 (introduit par la loi du 6 décembre 2005) règle la situation des adoptants à qui un enfant a été confié par l’autorité compétente du pays d’origine avant le 1er septembre. Il s’agit en général d’enfants pour lesquels une kafala  a été prononcée par un Tribunal (Maroc, Algérie, autres pays musulmans).

Dans ce cas, on applique l’ancienne loi en ce qui concerne l’admissibilité et les conditions de fond de l’adoption, mais la nouvelle loi en ce qui concerne la procédure à suivre (à l’exception de la nécessité de vérifier l’aptitude des adoptants).

Les conditions de l’ancienne loi sont les suivantes :

· l’adoption peut être prononcée pour n’importe quel type d’enfant (abandonné sous tutelle, orphelin ou non, donc y compris pour les enfants apparentés aux adoptants) ;

· l’enfant doit avoir maximum 15 ans (application de l’article 344, § 2 ancien du Code civil) ;

· les adoptants doivent être soit célibataires, soit mariés ; ils doivent avoir 25 ans minimum, et 10 ans de plus que l’adopté ;

· les adoptants ne doivent pas être qualifiés et aptes à adopter, donc ne doivent pas avoir de jugement d’aptitude ; 

· si les adoptants ont la nationalité d’un pays qui ne connaît pas l’adoption, l’adopté doit résider régulièrement en Belgique depuis plus de deux ans, et les adoptants doivent résider de manière ininterrompue en Belgique depuis au moins cinq ans (article 344, § 1er, c) de l’ancien Code civil).

Dans ce dernier cas, la procédure d’adoption ne peut être entamée devant le Tribunal de la jeunesse que lorsque les conditions de résidence sont remplies, sauf application de l’exception visée à l’alinéa 2 de l’article 24sexies, 1° ; cette exception prévoit la possibilité d’entamer la procédure d’adoption sans respecter ces conditions de résidence, si les conditions suivantes sont remplies :

· l’intérêt de l’enfant le requiert, et les adoptants ont des liens manifestement étroits avec la Belgique (article 67, al. 3 du Code de DIP) ;

· les adoptants ont suivi la préparation et obtenu le jugement d’aptitude ;

· l’enfant à adopter est soit un enfant orphelin de père et de mère, soit un enfant bénéficiant d’un jugement d’abandon et mis sous tutelle de l’autorité publique.

Les adoptants non belges ne justifiant pas de 5 ans de résidence pourraient préférer ne pas attendre de remplir les conditions de résidence pour entamer la procédure d’adoption, et suivre plutôt la préparation en vue d’obtenir le jugement d’aptitude.

b. Lorsqu’un enfant a été confié par l’autorité compétente du pays d’origine entre le 1er septembre et le 25 décembre 2005.  
L’article 24sexies, 2° de la loi du 24 avril 2003 (introduit par la loi du 6 décembre 2005) règle la situation des adoptants à qui un enfant a été confié par l’autorité compétente du pays d’origine entre le 1er septembre 2005 et la date d’entrée en vigueur de la loi du 6 décembre 2005 (c’est-à-dire le 26 décembre 2005). 

Le déplacement de l’enfant vers la Belgique en vue d’adoption doit respecter les conditions de la nouvelle loi, moyennant les exceptions suivantes:

· les contacts préalables entre autorités centrales avant « apparentement » ne sont pas requis (non application de l’article 361-5, 1° et 4°) ;

· les contacts préalables à l’apparentement peuvent avoir eu lieu (non application de l’article 363-1, alinéa 2 nouveau) ;

· la préparation et l’obtention du jugement d’aptitude ne sont pas préalables au déplacement de l’enfant (non application de l’article 361-5, 3°).

Pratiquement, les adoptants devront suivre la préparation et avoir obtenu le jugement d’aptitude, avant d’introduire la procédure en établissement d’adoption ; celle-ci pourra être prononcée, bien que les articles 361-5, 1° et 4° et 363-1, al. 2 n’aient pas été respectés. 

